Cours 3 : Apprentissage de la Loi - Outils en bibliothèques et mode de repérage
3.1. INTRODUCTION
3.1.1. Les grandes divisions du droit

· Droit international 

· Public

· Privé

· Droit national

· Public 

· Constitutionnel

· Administratif

· Pénal

· Fiscal

· Privé

· Civil

· Commercial

· Judiciaire

· Travail

· Consommation

Attention : le droit fiscal a des ramifications dans plusieurs domaine du droit, notamment en droit international avec les conventions fiscales, et en droit privé dont le contenu fait l’objet de l’infrastructure des 

La conséquence de son intégration au domaine du droit public est que son approche est d’inspiration de common law où les précédents jouent un grand rôle et oû le législateur n’intervient que de façon ponctuelle si une décision judiciaire lui déplait.

3.1.2. Les sources du droit québécois et canadien (renvoi Cours 1)
3.1.3. Présentation des Outils en Bibliothèque
http://www.hec.ca/biblio/images/Plan-Biblio-couleur-72.jpg
3.2. LA LOI 
3.2.1. Présentation

Dura lex sed lex
3.2.1.1. Définition

La loi est une mesure générale ayant une force obligatoire visant à régir l’ensemble des citoyens et qui est votée par une législature compétente.

3.2.1.2. Terminologie

Législateurs: juridiquement, ceux qui font les lois à savoir 

· Au fédéral, le Parlement (ses membres de la chambre des communes et du Sénat) et le Gouverneur Général qui sanctionne ces lois (actuellement Son Excellence la très honorable Adrienne Clarkson, C.C., C.M.M., C.O.M., C.D., Gouverneure générale et Commandante en chef du Cana).


· Au provincial : La législature (membres de l’assemblée nationale au Québec) et le Lieutenant Gouverneur (L’honorable Lise Thibeault)

Légistes: agents de l’administration publique chargés de la rédaction législative, en pratique ce sont eux qui font les lois.

Ministres: ceux qui administrativement présentent les projets de loi et en porte la responsabilité politique.

3.2.1.3. Types de lois  

Lois d’intérêt public ou privé : selon qu’elle est présentée dans l’intérêt général ou pour une personne ou groupe de personnes en particulier.  Au fédéral les projets de lois d’intérêt public se voient attribuer un nom lors du Dépôt C-## ou S-## selon qu’ils soient déposés en premier devant la chambre des communes ou devant le Sénat.  Les lois d’intérêt privé se voient attribués un nom dont la séquence commence avec le C-200. 

Lois spéciales : adoptées de la même manière que les autres loi sauf qu’elles visent des matières spéciales ou urgentes.

Lois refondues : Loi dont le texte original a été modifié par rapport à la loi originale quant à la forme mais demeure quant au fond sauf pour des différences d’adaptation au contexte, aux politiques législatives et au nouvelles législation.

Forme :  Préambule, définitions, notes marginales, ponctuations, éléments divers, annexes.

3.2.2. Textes législatifs adoptés

3.2.2.1. Index des lois fédérales annuelles

Voir les sections bleus et jaunes au dernier volume annuel pour une année donnée dans les lois annuelles.

3.2.2.2. Index des lois du Québec, autres provinces et territoire

Voir également l’index dans les lois annuelles.
3.2.2.3. Index des règlements fédéraux et provinciaux 

3.2.3. Processus législatif - Propositions législatives et projets de loi

3.2.3.1. Gazettes officielles Partie III
3.2.3.2. Publications et communiqués du ministère des Finances

3.2.3.3. Publications des éditeurs privés

3.2.4. Avant projet de loi (nom donné, session)

3.2.5. Lois et proclamation d’entrés en vigueur

3.2.5.1. Tableau des modifications

3.2.5.2. Gazette Partie III

3.3. LE RÈGLEMENT

3.3.1. Présentation

3.3.1.1. Définition et caractéristique

La Loi sur les règlements, L.R.Q., c. R-18.1  (Art. 1) définit le règlement comme "un acte normatif, de caractère général et impersonnel, édicté en vertu d'une loi et qui, lorsqu'il est en vigueur, a force de loi."
3.3.1.2. Terminologie

Comparaison 

Similarités : caractère normatif et général

Différences : le règlement est un instrument de législation déléguée limité par la loi habilitante et dont le mode d’adoption est différent

Ne peut entrer en conflit avec une loi 

Un règlement doit avoir un caractère raisonnable 

Ne peut prévoir de pénalité sans que la loi habilitante le permette

3.3.1.3. Limites législatives et constitutionnelles

Articles 91 et 92 de la Loi constitutionnelle de 1867. (Voir document 1 Recueil)

3.3.2. Techniques de repérage d’un règlement

3.3.2.1. Règlement québécois

3.3.2.1.1. Règlement antérieur à la refonte

3.3.2.1.2. Règlement postérieur à la refonte

Le Tableau des modifications et Index sommaire des règlements du Québec (Règlements refondus du Québec ..., règlements du Québec ..., Tableau des modifications et Index sommaire
, est un recueil périodique (du 1er mars et 1er septembre) qui nous permet d'identifier un texte réglementaire québécois, de savoir où il a été publié et de le mettre à jour, en toute situation, qu'il s'agisse d'un règlement compris dans les Règlements refondus du Québec, 1981 ou d'un règlement postérieur à cette refonte.

Chaque nouveau recueil remplace le dernier.

Ce "tableau-index" des règlements est constitué de deux sections: 1. Tableau des modifications 2. Index sommaire

· Si la loi habilitante est connue 

faire une recherche dans la section "1. Tableau des modifications", étant donné que les règlements y sont classés selon la loi en vertu de laquelle ils ont été édictés. 

· Nous ne connaissons pas la référence alphanumérique du règlement recherché, ou 

· nous n'avons pas assez d'éléments pour identifier la loi habilitante (la loi en vertu de laquelle le règlement est édicté), 

Consulter d'abord la section "2. Index sommaire". L'Index sommaire a pour but d'aider le chercheur à repérer - identifier - un règlement. La référence alphanumérique du règlement identifie aussi la loi habilitante.

De facture limitée cet index de caractère sommaire se base seulement sur les mots clés du titre de chaque règlement, classés par ordre alphabétique. 

Lorsque que nous avons trouver qu’un règlement existe, il faudra pour le repérer consulter la section "1. Tableau des modifications" pour savoir où il a  été publié, de même que s'il a été modifié et enfin s’informer sur ces modifications, le cas échéant.

Le règlement y est identifié par son titre et par une notation alphanumérique, Perception et l'administration des revenus et des recettes du gouvernement, Règlement sur la, R.Q. A-6, r.20.01  identifie la loi (Remplacée par Loi sur l'administration financière, L.Q., 2000, c. 15, a. 166; après refonte: L.R.Q., c. A-6.001

) habilitante, "r." est l'abréviation de "règlement", "20.01" classe le règlement l’administration financière selon l'ordre alphabétique déterminé par son titre, avec les autres règlements régis par cette même loi. 

Pour savoir, dans l'"Index sommaire" et dans le "Tableau des modifications", si le règlement fait ou ne fait pas partie de la refonte officielle de 1981, voir si la notation alphanumérique du règlement, dans l'"Index sommaire", se trouve entre crochets.  Le cas échéant, cela signifie que le règlement est postérieur à la refonte, et que donc qu’il ne fait pas partie de la collection de volumes reliés des R.R.Q. (Règlements refondus du Québec). Cette façon d'identifier les règlements postérieurs à la refonte - (Par exemple: Q-2, r. 18.1) - comme si la refonte de 1981 était une refonte permanente, n'a pas de valeur officielle. Il s'agit plutôt d'une référence basée sur une codification administrative non pas disponible sur support papier.

3.3.2.2. Règlement fédéral

3.3.2.2.1. Règlement antérieur à la codification

Pour remonter, à partir de la Codification des règlements du Canada Cote: AAAB C21a 1978 au règlement fédéral original?

Réponse. Si on désire connaître l'historique d'un règlement de la refonte de 1978, on se heurte  au manque d'indications - à la fin des différents chapitres - qui nous permettraient de remonter  dans le temps pour trouver le règlement d'origine. Il faudra alors consulter un index codifié antérieur à la codification. Le dernier Index codifié des textes réglementaires antérieur à la codification de 1978 est l'index cumulatif du 1er janvier 1955 au 31 décembre 1978 Cote: AAAB C21b. Ensuite, une fois obtenue la référence  au texte réglementaire, on consultera la table de concordance des CRC  (voir  le volume Table des matières Annexe) qui nous permet, à partir de cette référence, identifiant l'ancien règlement, de connaître quel chapitre il est devenu dans la CRC.

3.3.2.2.2. Règlement postérieur à la codification

Votre source de base commence avec les index en fins des volumes de Gazette officielle Partie II.
3.3.2.2.3. Projet de règlement

Pour l’étape de prépublication, les projets de règlements apparaissent dans la Gazette officielle Partie III.
3.4. AUTRES SOURCES NORMATIVES

3.4.1.1. Décrets de remise

Adoptées en vertu de la Loi sur la Gestion des finances publiques, L.R.C.  1985, ch. F-11 (voir extrait page suivante).  Permettent au Gouverneur en conseil, sur recommandation du ministre compétent, d’accorder une remise.

* Art 1687. Il y a remise lorsque le créancier libère son débiteur de son obligation.

	Extrait de La Loi sur la Gestion des Finances Publiques, L.R.C. 1985, c. F-11

Définitions

23. (1) Les définitions qui suivent s'appliquent au présent article.

«autre dette» "other debt"

«autre dette» Somme due à Sa Majesté à l'exception d'une taxe, d'une pénalité ou d'une créance visée au paragraphe 24.1(2).

« pénalité » "penalty"

« pénalité » Confiscation ou peine pécuniaire sanctionnant, sous le régime d'une loi fédérale, une infraction à une loi portant recettes ou à la législation relative à des ouvrages publics dont l'usage est générateur de droits ou péages ou de recettes, indépendamment de la fraction qui en est payable notamment au dénonciateur ou au poursuivant.

«taxes» "tax"

«taxes» Impôts, taxes, droits de douane ou autres contributions payables à Sa Majesté sous le régime d'une loi fédérale.

Remise de taxes ou de pénalités

(2) Sur recommandation du ministre compétent, le gouverneur en conseil peut faire remise de toutes taxes ou pénalités, ainsi que des intérêts afférents, s'il estime que leur perception ou leur exécution forcée est déraisonnable ou injuste ou que, d'une façon générale, l'intérêt public justifie la remise.

Remise des dettes

(2.1) Sur recommandation du Conseil du Trésor, le gouverneur en conseil peut faire remise de toutes autres dettes, ainsi que des intérêts afférents, s'il estime que leur recouvrement est déraisonnable ou injuste ou que, d'une façon générale, l'intérêt public justifie la remise.

Modalités des remises

(3) Les remises visées au présent article peuvent être totales ou partielles et conditionnelles ou absolues, et accordées :

a) avant, pendant ou après toute action en recouvrement des sommes en cause;
b) avant ou après le paiement volontaire ou par voie d'exécution forcée des sommes en cause;
c) s'il s'agit de taxes ou d'autres dettes et dans des cas ou catégories de cas déterminés, avant la naissance de l'obligation.

Idem

(4) Ces remises peuvent être accordées sur :
a) abstention de toute action en recouvrement des sommes en cause;
b) ajournement, suspension ou abandon de l'action;
c) abstention, suspension ou abandon de toute voie d'exécution forcée;
d) constat judiciaire d'acquittement de l'obligation;
e) remboursement de sommes payées au receveur général ou recouvrées par lui au titre des taxes, pénalités ou autres dettes.

Inexécution d'une condition

(5) En cas d'inexécution d'une condition de la remise, le recouvrement des sommes peut faire l'objet d'une voie d'exécution forcée ou les procédures peuvent avoir lieu comme s'il n'y avait pas eu remise.

Effet de la remise

(6) Une remise conditionnelle, une fois la condition remplie, et une remise absolue ont le même effet que s'il y avait eu remise après recouvrement, sur action en justice des sommes en cause.

Douanes et accise

(7) Il n'est pas fait remise des taxes payées sur des marchandises du seul fait de leur perte ou de leur destruction après le paiement et après leur enlèvement sur dédouanement ou congé.

Effet de la remise

(8) La remise totale et absolue d'une pénalité imposée sous le régime d'une loi portant recettes a pour effet d'effacer l'infraction à l'origine de la pénalité et d'en supprimer toute conséquence juridique préjudiciable à l'intéressé.




3.4.1.2. Lettres d’intention

Des lettres d’intentions sont émises par le Ministère des finances à des patriciens ou des particulier sur demande et selon la pertinence, à être évaluée par les légistes, lorsqu’il y a possibilité pour une proposition législative d’une interprétation contraire à la politique fiscale.
	3.5. CAS PRATIQUE


Pour les question A)et C), vous fournirez une copie de la première page du texte législatif en question; pour la question C, une copie du texte législatif en question.

A. Trouver parmi les lois annuelles au moins trois lois ayant modifié la LIR.

B. Trouvez dans les gazettes officielles quelques décrets de remises adoptées affectant des contribuables définis, et un ensemble de contribuables en vertu de la Loi sur la Gestion des finances publiques, L.R. 1985, ch. F-11.

C. Trouvez dans votre loi des propositions législatives concernant la déductibilité des intérêts


3.6. DIVERS MODES DE REPÉRAGE 

3.6.1. Repérage des dispositions dans la loi principale

3.6.1.1. Index

L’index est une première approche efficace lorsque l’on recherche seulement une définition ou lorsque l’on est déjà familier avec le domaine de recherche.
3.6.1.2. Structure

Renvoi au document 2 du recueil.
3.6.1.3.  Dispositions voisines

Ex. le par. 2(2) renvoi entre autre aux articles 144 et 115.
3.6.1.4. La version anglaise et ses Outils 

La version anglaise des éditeurs CCH et Carswell sont intéressantes ne serait-ce qu’au niveau de la formulation législative au moment de la conception.  Elle l’est aussi en raison du contenu additionnel. 
3.6.1.5. Articles, ouvrages et publications gouvernementales

Synthèse et analyse des sources primaires. Leur consultation permet une première approche intégrée des dispositions et de leur opération combinée au niveau du calcul du revenu net, revenu imposable et de l’impôt. 
3.6.1.6. Mémoire

Organisation de vos recherches, attention les lois sont fréquemment mise à jour, ce qui en diminue d’autant la prise de notes dans les pages.
3.6.1.7. Personnes

Consultez au besoin des spécialistes du privé, ou les personnes ressources mentionnées sur les communiqués des Finances ou des prépublications de règlement dans la Partie II de la Gazette Officielle.  Une préparation adéquate de votre part sera appréciée, n’hésitez pas à les consulter pour confirmer vos conclusions au besoin.
3.6.1.8. Formulaires et guides

Les formulaires et guides se concentrent essentiellement sur les modes de calculs.   Par ailleurs, sont fondés sur les dispositions législative, elles permettent donc de saisir le mode d’opérations d’une combinaison de dispositions pertinentes.
3.6.2. Repérage des lois modificatrices 

3.6.2.1. Selon l’ordre du processus législatif

Suivez les sections nouveautés, communiqués, législation et autres mises à jours dans le site www.fin.gc.ca et http://www.parl.gc.ca/ et http://gazetteducanada.gc.ca/index-f.html.

N’oubliez pas si avez à présenter une information au client ou devant le tribunal, le format PDF sera apprécié.  S’il est disponible, prenez le par préférence.
3.6.2.2. Selon la disposition modifiée

La section référence des dispositions dansa les éditions privés comprend toujours un titre historique.  C’est une source de premier choix.  Attention, le texte original sera souvent plus complet au niveau des modes d’entrée en vigueur, spécialement lorsque les règles transitoires sophistiquées ont été développées.  Il s’y trouve parfois une présomption de contenu différent de l’article modifié.
3.6.2.3. Selon l’index des volumes annuel

Volumes annuels (LC section bleue).
3.6.2.4. Selon le tableau des modification

3.6.3. Entrée en vigueur

3.6.3.1. Législation

3.6.3.1.1. Législation québécoise 

Si la date d'entrée en vigueur des lois refondues du Québec [La dernière refonte, dans son ensemble] est connue, on peut se demander  ou chercher pour connaître cette date et avoir la référence à la proclamation, publiée dans la Gazette officielle du Québec, Partie.
Dans ce cas, vous devez consulter le "Tableau des dates d'entrée en vigueur des lois refondues" dans le volume 22 des L.R.Q. Ce tableau se trouve à la fin de la section grise contenant le "Tableau des modifications entrées en vigueur entre le… et le …."
3.6.3.1.2. Législation fédérale

À défaut d’indication contraire, la loi fédérale entre en vigueur le jour de sa sanction, mais cette date peut être autre s’il est mentionné autrement, à savoir, la date de proclamation royale, une date fixe ou toute autre mode d’entrée en vigueur, selon la règle transitoire adoptée.

3.6.3.1.3. Points à surveiller

3.6.3.1.3.1. Mises à jour de rigueur 

Il importe de vérifier si de nouvelles propositions législatives à caractère rétroactif n’affectent pas une disposition pertinente avant de tirer des conclusions finales et de proposer des recommandations de planification fiscale.
3.6.3.1.3.2. Attention à la date de mise en œuvre !

Il importe aussi de vérifier la possibilité d’une règle transitoire plus complexe que celle qui est résumé sommairement en référence des dispositions chez les éditeurs privés.  Pour ce faire, il faut retourner à la disposition d’origine dans la loi modificatrice. 

3.6.3.1.3.3. Selon les éditeurs  privés

Si par une vérification antérieure, vous êtes certain que la date de mise en œuvre est fixe, celle donnée par l’éditeur privé sera suffisante.
3.7. CAS PRATIQUES

	Pour les question D)et E), vous fournirez votre réponse et en quelques mots la démarche utilisée pour y arriver.

D. Trouvez la disposition législative réglementaire édictant la méthode de  comptabilisation des intérêts courus concernant les placements des sociétés

E. Trouvez la disposition législative permettant la portion de 3% l’abattement du Québec

F. Trouvez la disposition législative permettant la déduction du 13.5% de l’abattement du Québec


4. Prochain Cours : Chercher pour trouver, citer pour être compris.

� Éditeur officiel du Québec, 1990-





